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ARRETE PORTANT DESIGNATION 
EN QUALITE DE MAITRE D’APPRENTISSAGE 
ET ATTRIBUTION DE LA NBI
DE M ..................................................

GRADE ................................................

Le Maire (ou le Président) de ………,

Vu le Code général des collectivités territoriales,

Vu le Code général de la fonction publique, 

Vu le Code du travail, notamment les articles L. 6223-5 et suivants, R. 6223-22 et suivants, ainsi que l’article D. 6273-1,

(Le cas échéant et seulement pour les fonctionnaires) Vu le décret n°2006-779 du 3 juillet 2006 portant attribution de la nouvelle bonification indiciaire à certains personnels de la fonction publique territoriale),

Vu la délibération n° …………. en date du …..………. autorisant le recours au contrat d’apprentissage,

Considérant le recrutement prochain d’un apprenti en ………………..…… (indiquer la formation et/ou diplôme suivi),
Considérant que M ………………………, ………………………. (grade), dispose des compétences professionnelles exigées par l’article D. 6273-1 du Code du travail, offre toutes garanties de moralité et possède les qualités requises d’un maître d’apprentissage,

ARRETE

ARTICLE 1 :
M ………………… , …………………….. (grade), est désigné maître d’apprentissage de M ….………………. , apprenti suivant une formation de ………………………………. (intitulé de la formation) et affecté au sein du service ……………………. (intitulé du service), pour une durée de ………….. (durée du contrat d’apprentissage) à compter du ……………. (date de prise d’effet du contrat).
ARTICLE 2 : (le cas échéant et seulement si l’agent est fonctionnaire)
M ……………………… percevra une nouvelle bonification indiciaire de 20 points majorés tant qu’il exercera les fonctions de maître d’apprentissage.
ARTICLE 3 :
Le présent arrêté sera :



- notifié à l’intéressé(e),



- transmis au comptable de la collectivité,



- transmis au Président du Centre de gestion de la Fonction Publique Territoriale.

Fait à …… le …….,

Le Maire (ou le Président),

(prénom, nom lisibles et signature)

ou

Par délégation,

(prénom, nom, qualité lisibles et signature)
Le Maire (ou le Président),

- certifie sous sa responsabilité le caractère

exécutoire de cet acte,

- informe que le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif de Châlons-en-Champagne dans un délai de deux mois à compter de la présente notification.

   -  Le tribunal administratif peut être saisi par l’application 

   informatique « Télérecours citoyens » accessible par le 

   site Internet www.telerecours.fr 
Notifié le : .................... 

Signature de l’agent :
	DESIGNATION EN QUALITE DE MAITRE D’APPRENTISSAGE et NBI
	10/04/2025


	DESIGNATION EN QUALITE DE MAITRE D’APPRENTISSAGE 
	07/04/2025
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